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Un pilotage mixte “acteurs  
du secteur médico-social”  

et “acteurs de l’emploi des personnes  
handicapées en milieu ordinaire”,  

un soutien financier de la CNSA

Le Groupement de priorité de santé (GPS) emploi 1, piloté  
par la Fegapei, a souhaité analyser l’opportunité d’un accompagnement  

de longue durée pour les personnes handicapées  
accédant à l’emploi en milieu ordinaire. 

Compte tenu du périmètre de l’étude, il a mis en place un comité de pilotage  
réunissant des organisations représentatives du secteur du travail protégé  

et adapté ainsi que de l’emploi en milieu ordinaire de travail, des entreprises,  
des chercheurs, des opérateurs de terrain et institutionnels.  

Ce comité piloté par la Fegapei s’est vu ainsi composé des organisations  
et institutions suivantes (par ordre alphabétique) :  

l’APF, le Cafau, Cheops, le Club Être, la Cnape, la CNSA, l’EHESP,  
la Fagerh, la Fegapei, Malakoff Médéric, Messidor/Agapsy,  

l’Officiel du handicap, Talent’AS, l’Unapei,  
Vivre FM. Cette étude a été réalisée  

avec le soutien financier  
de la CNSA.La démarche mise  

en œuvre 

L’étude d’opportunité s’est appuyée sur :
▶ une analyse des besoins côté “offre” : cartographie  

des dispositifs français d’accompagnement vers et dans l’emploi ;
▶ une analyse des besoins côté “demande”  

d’emploi accompagné : repérage des publics cibles, évaluation  
quantitative et qualitative à partir de :

�  la réalisation de trente monographies doubles  
“personnes/entreprises” en veillant à une diversité des publics  
(milieu spécialisé/Cap Emploi, types de handicap, AAH, âge…),

�  l’appui sur les statistiques existantes et sur une requête  
Cap Emploi (base d’analyse sur près de 2 400 personnes  

accompagnées) extrapolée afin d’effectuer une première  
évaluation du périmètre des publics potentiels,

▶ complétées par des recherches d’expériences  
internationales, notamment européennes,  

en matière d’emploi accompagné ;
▶ permettant de considérer l’opportunité  

de l’emploi accompagné en France,  
ses points clés et ses conditions  

de déploiement.

1. En 2009, 7 GPS ont été mis en place à l’initiative de la Fegapei. Ces GPS rassemblent des associations adhérentes à la FEGAPEI, des 
représentants d’autres réseaux notamment issus de la Conférence des gestionnaires et des personnes qualifiées aux légitimités 
complémentaires, sur des thématiques jugées prioritaires : Vieillissement, Autisme, Tout-petits, scolarisation et éducation, Accès à 
l’emploi, Accès à la cité, Accès aux soins, Handicap psychique. 
Les membres du GPS emploi, coordonné par la Fegapei, sont (par ordre alphabétique) : l’Adapei de la Gironde, l’Adapei de Loire- 
Atlantique, ADSEA 86, l’APF, la Cnape, l’École de la deuxième chance du Val d’Oise-E2C95, la Fegapei, le Gepso, L’Adapt, les Papil-
lons Blancs de Bergerac, les Papillons Blancs de Dunkerque, Un autre regard.

L’ORIGINE  
DE LA DEMANDE  
ET LE PILOTAGE  
DE L’ÉTUDE 
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L’emploi accompagné : 
définition, contexte et enjeux

En partant d’un principe “d’emploi d’abord”, l’emploi accompagné fournit  
les appuis et l’accompagnement nécessaires aux personnes handicapées afin 
de leur permettre d’accéder et de se maintenir dans un “emploi classique”  
rémunéré au sein d’une entreprise privée ou publique. 

L’emploi accompagné, l’emploi d’abord ou job first 

L’emploi accompagné repose sur l’accompagnement durable des personnes handicapées 
travaillant en milieu ordinaire et ce, en s’appuyant sur leurs aspirations professionnelles :

▶ �il repose sur une démarche de recherche d’emploi d’abord et d’un apprentissage “sur 
le terrain” (place and train) à la différence de la démarche consistant à former pour trouver 
ensuite un travail, constitutif de notre modèle français (train and place) ;

▶ �il inclut, au regard des besoins de la personne handicapée, un accompagnement dans 
la durée par un “accompagnateur” sur les questions professionnelles (intégration, appren-
tissage et évolution professionnelle, relations à l’entourage professionnel) et périphériques 
au travail (transports, coordination avec les partenaires existants sur les problématiques 
sociales, soins…).

Il part du postulat de la libre adhésion de la personne à cette démarche.

Cette méthode d’accompagnement apparait comme particulièrement 
pertinente pour les personnes les plus éloignées de l’emploi et qui 

ont besoin de concret, d’appuis, afin d’accéder ou de conserver 
l’emploi correspondant à leurs qualifications professionnelles, de 
l’exercer, d’y progresser ou de bénéficier d’une formation adaptée 
à leurs besoins 2.

2. Ce qui correspond à l’obligation d’aménagements raisonnables faites aux employeurs.
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3. L’expression “d’emploi assisté” peut également être utilisée. Dans les deux cas, ces expressions sont la traduction de supported 
employment. Le comité de pilotage de l’étude a fait le choix d’utiliser la seule expression ”d’emploi accompagné”.
4. European Union of Supported Employment, www.euse.org 
Toutes les associations adhérentes à EUSE sont effectivement en Europe mais seulement 12 associations nationales représentent 
des États membres de l’UE (Autriche, République tchèque, Danemark, Finlande, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, 
Espagne, Suède). 4 associations nationales regroupent les nations constitutives du Royaume-Uni (Angleterre, Écosse, Pays de 
Galles, Irlande du Nord). Les 3 associations restantes qui représentent la Suisse, l’Islande et la Norvège ne sont pas membres de 
l’Union européenne.
5. La mission parlementaire sur l’emploi accompagné est intégrée dans les orientations et le plan d’actions issu du Comité intermi-
nistériel du handicap (CIH) du 25 septembre 2013.
6. Groupement de priorité de santé emploi. 

Le modèle de l’emploi accompagné 3 est issu de premières expériences nord-américaines 
développées dans les années 1970 et 1980. Il s’est ensuite étendu à de nombreux pays 
anglo-saxons (Grande-Bretagne, Irlande, Australie, Nouvelle-Zélande) ainsi qu’à plusieurs pays 
européens à partir des années 1990 : Suède, Norvège, Danemark, Allemagne, Pays-Bas, Espagne… 
En 2014, dix-neuf associations nationales européennes sont ainsi adhérentes à l’EUSE 4 – l’asso-
ciation européenne de l’emploi accompagné.

En France, une absence de dispositif d’emploi accompagné 
en tant que tel, des points de blocage à dépasser

En France, ce dispositif n’existe pas en tant que tel même si des initiatives, parfois anciennes 
et notamment issues du secteur médico-social, ont été développées. 

Ainsi, pour les publics les plus en difficulté, des associations ont mis en place, parfois depuis de 
nombreuses années, des dispositifs relevant explicitement de l’emploi accompagné ou pouvant 
en relever (car intervenant durant les phases d’accès, d’intégration et d’accompagnement dans 
la durée). Mais il s’agit d’expériences localisées territorialement et s’adressant à des typologies 
spécifiques de publics. Compte tenu des moyens affectés, les volumes des publics bénéficiaires 
sont relativement faibles. 

Un intérêt naissant peut être noté pour cette formule : le CFHE (Conseil français des personnes 
handicapées pour les questions européennes) s’est penché sur le sujet et une mission parlementaire 
est en cours sur l’emploi accompagné, faisant suite aux orientations du Comité interministériel 
du handicap du 25 septembre 2013 5. Enfin, le GPS Emploi 6, à l’initiative de la commande de cette 
étude d’opportunité, a lancé en 2013 une expérimentation de ce dispositif d’emploi accompagné 
auprès de six services pilotes. L’objectif de cette expérimentation est de définir un modèle 
organisationnel et économique, validé par les pouvoirs publics, afin de pouvoir pérenniser et 
étendre ce dispositif à l’ensemble du territoire.
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Néanmoins des points de “blocage” sont à dépasser
Dans le système français, il existe des actions d’accompagnement dans l’emploi mais leur durée 
est généralement limitée (le plus souvent à 6 mois). Cette limite dans le temps de l’accompagne-
ment dans l’emploi constitue en France un point de débat récurrent entre financeurs et opérateurs 
agissant pour les publics très éloignés de l’emploi. 
La dynamique de l’emploi accompagné visant à “placer” puis “former” constitue une inversion 
de notre modèle “traditionnel” qui repose majoritairement sur une dynamique et une culture de 
montée en qualification, de préparation et de réentrainement au travail préalables à l’embauche 
des demandeurs d’emploi.

La situation française : des enjeux non négligeables

Malgré des avancées en matière de politique d’emploi, force est de constater que des 
efforts importants restent encore à fournir en matière d’insertion professionnelle en milieu 
ordinaire des personnes handicapées. 

Les chiffres en la matière sont éloquents et constituent des éléments structurels 7 : 
▶ �sur les 2 millions de personnes handicapées en âge de travailler, près de 48 % sont bénéficiaires 

de l’AAH 8 (Allocation aux adultes handicapés) ;
▶ �alors même que la loi favorise l’emploi en milieu ordinaire “classique” de travail, entre 15 % 

et 18 % des personnes handicapées “en emploi” le sont dans le secteur protégé ou adapté 9. 
▶ �le taux de chômage des personnes handicapées est structurellement élevé : il avoisine les 

20 % depuis 15 ans 10 ;
▶ �le taux de sortie “emploi” du secteur protégé (Esat 11 seuls) est de 0,30 % selon la dernière 

enquête de la Drees 12. 

Il existe ainsi en France plusieurs enjeux d’accès à l’emploi et ils sont différents selon les 
types de publics :

▶ �des enjeux en termes d’accès à l’emploi des personnes handicapées exclues du travail 
�  �les demandeurs d’emploi les plus éloignés de l’emploi (dont les jeunes adultes sortants 

du système éducatif spécialisé ou du milieu scolaire ordinaire : IME 13, CFAS 14, Ulis 15 et/ou 
Sessad 16 et souhaitant accéder à un emploi en milieu ordinaire),

�  �les bénéficiaires des minima sociaux (AAH et Revenu de solidarité active) : l’emploi accom-
pagné constituant alors un levier d’une politique publique ;

▶ �des enjeux en termes de fluidité des parcours pour les personnes issues du secteur 
protégé et adapté souhaitant accéder à un milieu “classique” de travail.

7. Ces résultats se répètent d’enquête en enquête et sont le fruit d’évolutions de long terme.
8. Ratio entre les 2 millions de personnes handicapées en âge de travailler (Volet complémentaire à l’enquête Emploi, Insee, 2011) 
et les 956 589 bénéficiaires de l’AAH en 2011 (source : projet de loi de finances 2013).
9. Sources : Insee, Volet complémentaire à l’enquête Emploi 2007 - données retraitées par la DARES (pour les chiffres salariés)  ; 
DGCS et DGEFP, données Esat et EA, nombre de personnes physiques, 2007. À noter que la mise à jour de ce ratio à partir de 
l’enquête emploi 2011 fournit des résultats similaires. 
10.  Sources : Insee, enquête HID (Handicap Incapacité Dépendance), 1999 ; Insee, Volet complémentaire à l’enquête Emploi 2007 et 2011.
11. Établissement et service d’aide par le travail.
12.  Source : Drees, Enquête ES (Etablissements et Services), 2010.
13. Institut médico-éducatif.
14. Centre de formation d’apprentissage spécialisé.
15. Unité localisée pour l’inclusion scolaire.
16. Service d’éducation spécialisé et de soins à domicile.
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17. Ce qui fait référence aux méthodes dites de “médiations actives dans l’emploi”.
18. Mestrallet (G.), Mobiliser les acteurs économiques en faveur de l’emploi et de l’emploi des jeunes – 5 priorités – 150 propositions, FACE, 
avril 2014.
19. COWI-European Union, Supported Employment for people with disabilities in the EU and EFTA-EEA good practices and recommendations 
in support of a flexisecurity approach, mai 2011.

Une forme d’emploi s’inscrivant plus largement  
dans les politiques en faveur des personnes en exclusion

La politique d’emploi des personnes handicapées, de par les caractéristiques des publics, 
est fortement en lien avec l’accès à l’emploi des personnes dites “en exclusion”.
En France, plusieurs mouvements vont aujourd’hui dans le même sens que l’emploi accompagné 
et incitent à un appui renforcé des demandeurs d’emploi 17 (Conférence de lutte contre la pauvreté) 
et à leur formation sur le lieu de travail (rapport Mestrallet 18, remis à François Hollande en avril 
2014). De fait, les politiques du handicap sont par nature transversales et s’appuient sur le droit 
commun. 

De plus, on constate dans plusieurs expériences étrangères que si l’emploi accompagné 
s’est développé initialement pour les personnes les plus handicapées, il a pu s’étendre plus 
largement aux personnes particulièrement éloignées de l’emploi et défavorisées sur le marché 
du travail, qu’elles soient handicapées ou non (Belgique, Espagne) 19.
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Quelles possibilités d’implantation  
et de développement de l’emploi 
accompagné en France ? 

Trois phases principales 

En lien avec la structuration du système français d’accompagnement vers et dans l’emploi, on 
peut distinguer trois phases dans l’emploi accompagné :
 

�la phase d’accès à l’emploi incluant une période de remise en confiance en soi, la clarification 
du poste cible défini à partir des aspirations professionnelles de la personne, de ses contraintes 
en emploi et des modes de compensation de son handicap. Cette phase tient également 
compte de ses besoins en matière de périodes de mises en situation réitérées dans l’emploi 
et de médiation active ;

�la phase d’intégration dans l’emploi et d’apprentissage sur le lieu de travail, de formation 
au poste. Aujourd’hui cette phase d’intégration est clairement minimale dans le système  
français au regard des expériences étrangères ; 

�la phase d’accompagnement dans l’emploi, qui concerne une partie des salariés ayant 
des difficultés particulières afin de pérenniser leur emploi et soutenir leur orientation et  
leur évolution professionnelle. 

1

2

3
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Des besoins qualitatifs avérés 

Les monographies réalisées montrent des besoins forts et avérés, revenant de façon récurrente : 
tous (les employeurs comme les personnes handicapées) reconnaissent l’intérêt d’un accompa-
gnement dans l’emploi. Selon les expériences de chacun, ils en voient les impacts négatifs en cas 
d’arrêt ou en l’absence de mise en œuvre. 

L’analyse qualitative est extrêmement parlante sur les besoins d’un accompagnement renforcé 
tenant compte des spécificités du handicap à chaque phase de l’emploi accompagné :

▶ �remise en confiance de la personne handicapée, appui aux recherches d’emploi à partir 
de ses aspirations professionnelles et périodes d’essai préalables ; 

▶ �intégration et développement des apprentissages sur le lieu de travail ; 
▶ �accompagnement dans la durée en fonction des besoins socio-professionnels individuels. 

Ces besoins sont mis en avant tant par la personne que par l’employeur.

Le besoin d’un accompagnement spécialisé 

La présence d’un accompagnement spécialisé faisant appel à une connaissance du handicap 
a été mise en avant par les salariés : 

▶ �compréhension du handicap et de ses conséquences ; 
▶ �importance sur le choix du poste (adéquation du poste aux compétences mais aussi aux 

conséquences du handicap) ; 
▶ �médiation vis-à-vis de l’entreprise. 

�L’employeur quant à lui souhaite avoir une information suffisante sous deux angles : 
▶ �en premier lieu, les informations sur les conséquences du handicap (et non sur les pathologies) 

pour que le poste soit bien adapté et les impacts suffisamment appréhendés ;
▶ �en second lieu, l’écoute de ses attentes, de ses interrogations et son information par l’accompa

gnateur sur les dispositifs existants afin qu’il puisse s’en emparer si besoin.
 

Un accompagnement permettant une stabilisation  
et une évolution dans l’emploi

Les salariés interrogés mettent en avant un accompagnement permettant de se stabiliser 
dans l’emploi. Cet accompagnement dans l’emploi : 

▶ �rassure le travailleur, lui permet de mieux gérer les évènements et de limiter, dans la mesure 
du possible, les impacts sur son travail ;

▶ �permet la mise en lien sur des problématiques spécifiques : liens à la curatelle, mise en place 
d’un suivi psychiatrique, d’un accompagnement psychologique…
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L’employeur, quant à lui, met en avant un appui dans le management et l’évolution dans 
l’emploi du salarié. Cet accompagnement : 

▶ �soutient et conforte le management, rassure l’employeur et permet d’éviter les dérives ; 
▶ �apporte une médiation dans l’emploi et constitue un relais “légitime” vis-à-vis du salarié en 

cas de difficultés avec la hiérarchie ;
▶ �constitue un appui à l’évolution vers de nouveaux postes : préparation du salarié, travail sur 

la fiche de poste, aménagements, apprentissages, etc., effectués en concertation et grâce à 
l’expertise du service d’emploi accompagné.  

Une population potentielle de 75 000 personnes,  
dont les besoins individuels sont à évaluer 

L’analyse quantitative a établi un premier périmètre des personnes potentiellement concernées 
par l’emploi accompagné en France, pour lesquelles les besoins individuels et leur adhésion aux 
services d’emploi accompagné sont à approfondir : 

▶ �les personnes en recherche d’emploi avec difficultés particulières : publics dont le handicap 
suppose un accompagnement dans l’emploi supérieur à 6 mois, et bénéficiaire de l’AAH en 
recherche d’emploi ;

▶ �les publics issus du secteur spécialisé et de la scolarisation en milieu ordinaire ;
▶ �les personnes issues du secteur protégé ou encore d’entreprises adaptées souhaitant rejoindre 

le milieu classique du travail. 

Les projections permettent d’estimer, dans cette étude, un premier périmètre de 75 000 per-
sonnes pouvant être concernées, auxquelles vient s’ajouter un flux de 2 500 nouvelles 
personnes chaque année20. C’est sur ces publics potentiels qu’il convient d’évaluer les besoins 
individuels et de vérifier leur libre adhésion à l’emploi accompagné. 

20. Se reporter à l’étude complète pour le détail du chiffrage.
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LE GPS EMPLOI (Groupement de priorité de santé emploi) 

Le Groupement de priorité de santé emploi, lancé par la Fegapei en 2009, rassemble des acteurs aux 
légitimités complémentaires : associations, têtes de réseaux associatifs, experts, etc…

Le GPS Emploi a souhaité développer un dispositif expérimental d’accompagnement des parcours professionnels 
des personnes handicapées en milieu ordinaire visant à définir un modèle organisationnel et économique, 
reconnu et validé par les pouvoirs publics, afin de pouvoir pérenniser et étendre ce dispositif à l’ensemble du 
territoire. Cet accompagnement sur mesure comporte également un volet “formation initiale et tout au long 
de la vie” ainsi qu’une dimension plus globale d’insertion sociale (logement, etc.). 

La Fegapei coordonne le projet.

Les membres du GPS Emploi sont (par ordre alphabétique) : l’Adapei de la Gironde, l’Adapei de Loire-Atlantique, ADSEA 86,  
l’APF, la Cnape, l’École de la deuxième chance du Val-d’Oise-E2C95, la Fegapei, le Gepso, L’Adapt, les Papillons 
Blancs de Bergerac, les Papillons Blancs de Dunkerque, Un autre regard.

À partir d’un état des lieux des services intervenant sur l’emploi des personnes handicapées, le GPS Emploi 
a identifié que le suivi pérenne, la sécurisation dans l’activité des personnes handicapées en milieu ordinaire 
n’étaient peu ou pas assurés. 

Le GPS Emploi a alors travaillé à l’élaboration d’un dispositif complet d’accompagnement dans l’emploi en milieu 
ordinaire des personnes handicapées, qui s’articule autour de trois étapes clairement identifiées : 

1. �la préparation à l’emploi de la personne, comprenant également la prospection des employeurs potentiels ; 
2. l’accès à l’emploi et à un poste de travail stabilisé ; 
3. le suivi/la sécurisation sur le long terme dans l’emploi. 

Les acteurs du projet

Emploi

L’étude a été commanditée par :
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La Fegapei, fédération nationale des associations gestionnaires au service des personnes handicapées 
et des personnes fragiles, fédère 500 associations et 4 000 établissements et services. Ces derniers 
emploient 120 000 salariés et accompagnent plus de 240 000 personnes. La Fegapei est représentée 
en régions à travers ses 19 délégations régionales et est présente à l’échelle européenne.

À travers leurs activités, ses associations gestionnaires adhérentes couvrent plusieurs champs : l’accompa-
gnement des enfants et des adultes, le travail protégé et les entreprises adaptées, l’hébergement et le suivi à 
domicile ainsi que la protection juridique des majeurs.

• �En tant que fédération d’employeurs, la Fegapei agit sur le champ conventionnel, celui des métiers et de la 
formation des professionnels, qu’il relève de la CCNT 66, de la branche branche sanitaire, sociale et médico-
sociale privée à but non lucratif (Bass) ou des instances du dialogue social national, à travers son adhésion 
à l’UDES.

• �En tant que fédération d’associations gestionnaires, elle agit sur le périmètre de ses associations adhérentes 
en leur apportant informations, formations, conseils, outils et appui dans leurs stratégies de développement, 
de gestion, d’organisation et de financement. Elle agit également au niveau des politiques publiques en se 
faisant le porte-parole de leurs attentes et des enjeux associés à l’accompagnement des personnes handi-
capées et des personnes fragiles.

• �En tant qu’acteur de santé*, la Fegapei  agit en faveur de l’innovation et du déploiement de nouvelles solu-
tions d’accompagnement via des préconisations, des outils ou encore des expérimentations territoriales.

* Santé, au sens de l’Organisation mondiale de la santé : bien-être

Pour en savoir plus : www.fegapei.fr  
Rendez-vous également sur Twitter : @FEGAPEI 

Le GPS emploi est piloté par :
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Respir’oh est une agence de développement et de conseil intervenant sur les champs :
• de l’insertion par le travail (Esat, EA et SIAE) ;
• des politiques d’emploi et dispositifs d’accompagnement ;
• des achats socio-responsables ;
• de la lutte contre l’exclusion et les discriminations.
La spécificité de Respir’oh est d’intervenir sur des domaines d’intervention connexes mais trop fréquemment 
cloisonnés : handicap/exclusion, Esat-EA/SIAE, achats/secteurs de l’insertion… 

Fréquemment dans des rôles de médiation et de développement de projets, notre approche répond à 
certains fondamentaux :
• agir dans le respect des missions et travail de chacun ;
• fournir des clés de lecture des secteurs connexes facilitant ainsi le dialogue et la mise en œuvre de partenariats ;
• �autant que de besoin, dépasser les frontières sectorielles et institutionnelles pour plus d’efficience et de  

créativité des réponses, bénéficier des enseignements, histoires et façons de faire d’autres secteurs “connexes” ;

Cette volonté d’ouverture se traduit également par une double-action pour l’agence :
• des actions de conseil et de formation en réponse aux besoins et sollicitations.
• �des actions de développement (le Labo) en réponse à des besoins non pourvus des publics pour des solutions 

que nous souhaitons promouvoir.

Pour en savoir plus : www.respiroh.fr

Créée en 2004, la CNSA est un établissement public administratif dont les missions sont les suivantes :

• Participer au financement de l’aide à l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées : 
contribution au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie et de la prestation de compensation 
du handicap, concours au financement des maisons départementales des personnes handicapées, affectation 
des crédits destinés aux établissements et services médico-sociaux.

• Garantir l’égalité de traitement sur tout le territoire quel que soit l’âge ou le type de handicap, en veillant à une 
répartition équitable des ressources.

• Assurer une mission d’expertise, d’information et d’animation : échange d’informations, mise en commun des 
bonnes pratiques entre les départements, soutien d’actions innovantes, développement d’outils d’évaluation, 
appui aux services de l’État dans l’identification des priorités et l’adaptation de l’offre.

• Enfin, la CNSA a un rôle d’expertise et de recherche sur toutes les questions liées à l’accès à l’autonomie, quels 
que soient l’âge et l’origine du handicap.

 En 2014, la CNSA gère un budget de 21,7 milliards d’euros (11,6 milliards destinés aux personnes âgées et  
10,1 milliards destinés aux personnes handicapées).

< 40 mm

Avec le soutien de la
Caisse nationale de 

solidarité pour l’autonomie
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Le partenariat avec Malakoff Médéric

Groupe paritaire et mutualiste à but non lucratif, Malakoff Médéric exerce deux métiers : la gestion de la retraite 
complémentaire, une mission d’intérêt général menée pour le compte de l’Agirc-Arrco, et l’assurance de personnes. 
Son ambition est de prendre soin de la santé, du bien-être et du bien vieillir de chacun. A ce titre, Malakoff Médéric 
est très investi tant sur le plan social que sociétal pour faire évoluer le regard sur le handicap. 

Le Groupe est l’une des premières entreprises à s’être engagée dans une démarche d’insertion, de formation et 
de maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap. Aujourd’hui, il dépasse le taux légal de 6 % de 
salariés handicapés et a obtenu le Label Diversité.

Cet engament s’est encore renforcé en 2013, avec la création de la Fondation d’entreprise Malakoff Médéric Handicap, 
dont la vocation est de favoriser l’accès à la santé et à l’emploi des personnes en situation de handicap. Elle soutient 
des programmes innovants et duplicables sur l’ensemble du territoire, contribuant à changer les comportements 
et à développer ces deux droits fondamentaux.

Convaincu des bienfaits du sport sur la santé et de son rôle dans l’intégration sociale des personnes handicapées, 
Malakoff Médéric est également partenaire de la Fédération Française Handisport (FFH) depuis 2009 et partenaire 
principal de la Fédération Française du Sport Adapté (FFSA) depuis 2013. 

L’action sociale au cœur de la mobilisation du Groupe

L’action sociale du Groupe consacre chaque année près de 6 millions d’euros à la mise en place de nouveaux 
services qui améliorent le quotidien de leurs assurés en situation de handicap (aides à l’aménagement de l’habi-
tat, adaptation du véhicule, soutien scolaire pour enfants handicapés), et pour développer les offres d’accueil en 
établissement spécialisé. 

Elle a également vocation à repérer et à encourager l’émergence de solutions innovantes au bénéfice du plus grand 
nombre. C’est à ce titre que Malakoff Médéric apporte son soutien, pour deux ans, au dispositif d’accompagnement 
des parcours professionnels des personnes handicapées employées en milieu ordinaire, portée par le GPS Emploi.

Ce partenariat s’inscrit dans la démarche d’innovation sociale de Malakoff Médéric, consistant à faire émerger les 
services de demain, en réponse à des besoins de toutes natures, liés, par exemple, à la perte d’autonomie ou au 
maintien du lien social.

Le partenaire de santé du GPS emploi :





Emploi

FEGAPEI – GPS Emploi
14, rue de la Tombe-Issoire

75014 Paris
Tél. : 01 43 12 19 19
Fax : 01 43 12 52 94

Avec le soutien de 

R EUSS I R
avec  un
HANDICAP


